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Ge ne ralite s 

LA DECISION D’ENQUETE PUBLIQUE 

Par arre te  en date du 21 octobre 2021, le Pre fet de Vaucluse a ordonne  l'ouverture d’enque tes publiques 

conjointes pre alables a  la de claration d’utilite  publique de la re vision des pe rime tres de protection du 

captage d’eau potable des Neuf Fonts et parcellaire en vue de de terminer les parcelles cessibles et les terrains 

qui seront assujettis aux servitudes affe rentes au pe rime tre de protection du captage d’eau potable des Neuf 

Fonts sur le territoire de la commune de Courthe zon.  

OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Le dossier soumis a  la pre sente enque te porte sur : 

La re vision des pe rime tres de protection du captage d’eau potable des Neuf Fonts sur la commune de 

Courthe zon. 

DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Par de cision n°E21000070/84 en date du 3 septembre 2021, le Pre sident du Tribunal de Nî mes de signait 

Virginie LIABEUF, pour conduire l’enque te publique pre alable a  la de claration d’utilite  publique et parcellaire 

pour le projet de re vision des pe rime tres de protection du captage d’eau potable des Neuf Fonts sur la 

commune de Courthe zon. 

DUREE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

L’enque te publique s’est de roule e du vendredi 19 novembre au lundi 20 de cembre 2021 soit pendant 31 

jours et demi conse cutifs. 

DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Pre alablement a  l’ouverture de l’enque te publique, le commissaire enque teur a proce de  a  un examen du 

dossier pre sente  a  l’enque te publique et a re alise  une re union pre alable avec la CCPRO. 

LOCALISATION 

L’enque te publique s’est tenue a  Courthe zon, dans les locaux de la mairie, Parc Val Seille – 84350 

COURTHEZON;  

Les heures d’ouverture sont affiche es comme suit : 

• Du Lundi au Vendredi de 8h30 a  12h00 et de 13h30 a  17h00 



 

MOYENS MIS A DISPOSITION PAR LA CCPRO 

La commune et la communaute  de commune ont mis a  disposition du public une version papier des 

documents dans les locaux de la mairie, Parc Val Seille – 84350 COURTHEZON. Le dossier e tait e galement 

consultable sur le site internet des services de l’Etat en Vaucluse (www.vaucluse.gouv.fr) ainsi que sur le site 

internet de la communaute  des communes du Pays Re uni d’Orange 

(https://www.ccpro.fr/enquetes_publiques/).  

Elle a e galement mis en place des possibilite s de correspondance : 

✓ par voie postale a  l’adresse suivante : 

Mairie de Courthe zon 

Parc Val Seille  

84350 COURTHEZON 

 

✓ par courrier e lectronique a  l’adresse suivante : enquete-publique-courthezon@ccpro.fr  

 

✓ Enfin, elle a mis a  disposition du commissaire enque teur un bureau afin de recevoir le public et ce, 

lors de chacune de ses permanences.  Plus ge ne ralement, l’ensemble du personnel a re serve  un tre s 

bon accueil au commissaire enque teur.  

DOCUMENTS FOURNIS 

Le dossier soumis a  l'enque te comprend deux dossiers : 

• Un dossier de 116 pages comprenant les pie ces 1 a  3 : 

- Plan de situation,  

- Me moire explicatif, 

- Note re capitulative des servitudes. 

• Un dossier d’environ 400 pages comprenant les pie ces 4 a  10 : 

- Plan parcellaire des pe rime tres de protection,  

- Etat parcellaire, 

- Devis estimatif des travaux a  re aliser, 

- Documents graphiques, 

- Rapport de l’hydroge ologue agre e , 

- Divers, 

- De libe ration de la collectivite  exploitant le captage. 

 

Il est a  noter l’absence regrettable d’un document de synthe se. Son absence a fortement complique  la tache 

du commissaire enque teur ainsi que l’appropriation et la compre hension du dossier par le public.  

http://www.vaucluse.gouv.fr/
https://www.ccpro.fr/enquetes_publiques/
mailto:enquete-publique-courthezon@ccpro.fr


 

De me me, en dehors d’une se rie d’analyses, le dossier ne comporte pas d’avis clair de l’Agence Re gionale de 

Sante .  

PERMANENCES 

Les jours et heures des permanences du commissaire enque teur ont e te  les suivants :   

DATES & HEURES DES PERMANENCES 

DATES 
  

HEURES 

le vendredi 19 novembre 2021   de 9h00 a  12h00 

le jeudi 16 décembre 2021   de 13h30 a  16h30 

Le lundi 20 décembre 2021   de 9h00 a  12h00 

 

Aucun incident particulier n’est survenu pendant l’enque te, bien que le courrier envoye  en amont ait 

provoque  craintes et incompre hensions du public. 

 

PUBLICITE 

L’affichage de l’avis d’enque te publique a e te  effectif du 26 octobre 2021 au 20 de cembre 2021 inclus sur les 

panneaux d’affichage suivants : 

✓ L’Ho tel de ville de Courthe zon : Parc Val Seille - 84350 COURTHEZON 

✓ Sur le captage 

 

LES MESURES SUIVANTES ONT ETE MISES EN ŒUVRE : 

AVIS D’ENQUETE AU PUBLIC 

Parution dans le journal LA PROVENCE (Sud Vaucluse) du 02/11/2021 

Parution dans le journal LE DAUPHINE LIBERE du 02/11/2021 

Parution dans le journal LA PROVENCE (Sud Vaucluse) du 19/11/2021 

Parution dans le journal LE DAUPHINE LIBERE du 19/11/2021 

 



 

Motifs de l’enque te 

REVISION DES PERIMETRES DE PROTECTION DU CAPTAGE DES NEUF FONTS 

 

La commune de Courthe zon est alimente e en eau potable exclusivement depuis le captage des Neuf Fonts. 

La collectivite  est proprie taire de la ressource. 

Ce forage dispose d’un arre te  pre fectoral d’exploitation du 23/11/1993 base  sur l’avis de l’hydroge ologue 

agre e  M. PUIG. 

Profond de -17m, il capte un re servoir alluvial et rencontre des proble mes de qualite  de l’eau lie s a  la 

pre sence re currente de pesticides.  

Le captage des Neufs Fonds a e te  classe  « captage prioritaire » au titre du Grenelle de l’Environnement (loi 

du 3 aou t 2009 dite Grenelle 1) dans le cadre du SDAGE 2010-2015 conduisant a  la mise en œuvre d’e tude 

et d’action visant a  reconque rir une eau de qualite . 

Il a notamment fait l’objet :  

- D’une e tude hydroge ologique de finissant le Bassin d’Alimentation du Captage BAC (IDEES EAUX 

2021), 

- D’une e tude de vulne rabilite  intrinse que au sein du BAC de fini (IDEES EAUX 2012), 

- De la proposition d’un plan d’action avec la de finition de mesures agro-environnementales 

ne cessaires a  la reconque te de la qualite  du milieu naturel (ALLIANCE ENVIRONNEMENT 2014-

2015) 

Ces e tudes ont permis d’ame liorer la connaissance de l’aquife re capte  par le captage des Neuf Fonts et d’en 

pre ciser les contraintes environnementales. 

Une des actions propose es consiste a  re viser les pe rime tres de protection du captage afin de renforcer la 

protection du captage en prenant en compte les zones de vulne rabilite  particulie res de finies dans l’e tude 

BAC.  

L’hydroge ologue agre e  M. Eric DESAGHER a rendu un avis en 2018 pour instaurer de nouveaux pe rime tres. 

Un dossier relatif a  ce projet a e te  e tabli et doit e tre soumis a  enque te publique en vue de la de claration 

d’utilite  publique concernant : 

- L’instauration des pe rime tres de protection (article L.1321-2 du code de la sante  publique), 

- Les travaux de de rivation des eaux ( article L.215-13 du code de l’environnement), 

- L’autorisation pre fectorale d’utiliser l’eau pre leve e en vue de la consommation humaine en 

application du code de la sante  publique (article L.1321-7 et R.1321-6) 



 

- L’autorisation du pre le vement au titre de la loi sur l’eau codifie e dans le code de l’environnement 

(article L.214-1 a  6) et de ses de crets d’application au-dela  de certains seuils. 

La de claration d’utilite  publique des travaux doit intervenir pour autoriser la de viation des eaux et instituer 

les pe rime tres de protection ne cessaires a  la pre servation de la qualite  de l’eau autour du captage des Neuf 

Fonts. 
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

DE COMMUNICATION DES OBSERVATIONS ECRITES ET ORALES RECUEILLIES DANS LES DIVERS REGISTRES ET 

DES COURRIERS ADRESSES AU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

A Mazan, le 27 de cembre 2021 

Re fe rences :  

- code de l’environnement – article R.123-1 

- Arre te  pre fectoral du 21 octobre 2021 

 

Monsieur le Pre sident de la CCPRO , 

L’enque te publique relative a  la re vision des pe rime tres de protection du captage d’eau potable des Neuf 

Fonts sur la commune de Courthe zon s’est termine e le 20 de cembre 2021 et s’est de roule e sans incident bien 

que le courrier envoye  en amont ait provoque  craintes et incompre hensions du public.  

Au cours de cette enque te, soixantes visites ont eu lieu durant les permanences du commissaire enque teur. 

Trois observations ont e te  inscrites au registre et un courrier a e te  remis en main propre, deux sont parvenus 

par voie postale et six mails ont e te  reçus.  

la re vision des pe rime tres de protection du captage d’eau potable des Neuf Fonts sur la commune de 

Courthe zon a suscite  de nombreuses questions dont certaines n'ont pas trouve  de re ponse parmi les 

documents fournis.  

Je vous demande donc de m’adresser sous 15 jours, conforme ment aux stipulations de l’article R.123-18 du 

Code de l’environnement, vos observations e ventuelles en re ponse de la synthe se des observations et 

questionnements communique s en pie ce jointe. 

Veuillez agre er, Monsieur le Pre sident, l’expression de mes sentiments distingue s. 

 

Liabeuf Virginie 

Commissaire enque teur 
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Proce s-verbal de synthe se : Observations et questions du public 

Dossier E21000070/84 

 

OBSERVATIONS PORTEES AU REGISTRE D’ENQUETE PUBLIQUE 

Trois observations porte es au registre : 

- O1 : Observation n°1 de Mr Christian TRUC 

- O2 : Observation n°2 de EARL Pierre CORNUD 

- O3 : Observation n°3 de Mr Jean-Paul BERTRAND 

OBSERVATIONS ORALES 

Lors des permanences du commissaire enque teur, de nombreuses questions et remarques ont e te  formule es. 

Etant donne  que l’ensemble de ces remarques et demandes sont relaye es par courrier/courriel ou dans les 

observations porte es au registre, il apparaî t redondant de les e voquer a  nouveau dans cet encart.  

OBSERVATIONS TRANSMISES PAR CORRESPONDANCE POSTALE OU COURRIEL 

Neuf courriers (dont six courriels) ont e te  recueillis ou reçus par voie postale, electronique ou en main 

propre : 

- C1 : Courriel n°1 de Mme Anne VERGER reçu le 23 novembre 2021 

- C 2 : Courriel n°2 de l’association I.D.E.E.S Jonquie res reçu le 26 novembre 2021 

- C3 : Courriel n°3 de Mme Micheline VERGER en qualite  de Pre sidente de l’association I.D.E.E.S 

Jonquie res reçu le 24 novembre 2021 

- C4 : Courrier n°4 de Mr Marcel JEUNE reçu le 13 de cembre 2021 

- C5 : Courrier n°5 de Mme Ce cile MILLET reçu le 15 de cembre 2021 

- C6 : Courriel n°6 de Mr Pierre VERGER reçu le 19 de cembre 2021 

- C7 : Courriel n°7 de Mme Ange lique LOPEZ reçu le 20 de cembre 2021 

- C8 : Courrier n°8 de la Chambre d’Agriculture de Vaucluse remis en main propre le 20 de cembre 

2021 par Mme Sophie Vannier et mail adresse  le me me jour pour apporter des pre cisions sur les 

re sultats d’analyses de pesticides dans l’eau des captages de Jonquie res et Courthezon entre 2003 

et 2018 

- C9 : Courriel n°9 de l’EARL les Aure oles – Mr Jacques LIFFRAN reçu le 21de cembre 2021 ne peut 

être pris en compte car hors des délais de l’enquête.  
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SYNTHESE DES OBSERVATIONS ET QUESTIONNEMENTS 

 

THEMES OBSERVATIONS / COURRIERS ET COURRIELS 

Zone d’activité / Plateforme logistique C1, C2, C3, C5, C6 

« il est difficile pour de petits proprie taires de se voir 
soumis a  des contraintes fortes alors que nous avons vu se 
construire contre toute logique environnementale et 
e cologique une plateforme logistique autorise e a  stocker 
des produits dangereux et ge ne rant du trafic routier 
important. Je m’interroge sur la protection de la nappe 
phre atique autour de cette activite  et m’inquie te quant a  la 
re alisation programme e des extensions de la zone d’activite  

GB3 et GB4. » C1  

« […] nous resterons critiques a  l’analyse de ces dossiers. En 
particulier concernant la construction d’une me ga 
plateforme pouvant stocker de grandes quantite s de 
produits chimiques toxiques dans le pe rime tre de captage 
des Neuf Fonts.» C2 

« La plateforme logistique ICPE de 54 000 m² avec des 
produits autorise s hautement toxiques, est construite sur 
les pe rime tre rapproche  des neufs fonts et … la 
rede finition du pe rime tre de captage sort du bois 
aujourd’hui ! » C3 

« De me me, comment expliquer que l’autorisation ait e te  
donne e pour ame nager une zone industrielle a  proximite  
de la source ? » C5 

« Et puis on n’autorise pas la construction de la 
plateforme logistique ayant la capacite  de stockage de 
grandes quantite s de produits chimiques et a  l’origine de 
la circulation de centaines de camions par jour avant 
l’enque te publique de protection des zones de captage… 
Le hasard des calendriers est assassin ! Le de veloppement 
e conomique passe avant la protection de la ressource » C6 

 

Forages, assainissements, sources, eaux 
pluviales… 

C1, C3, C7, O3 

« pourra-t-on maintenir ou cre er un forage ? » C1 

« Forages, assainissement, sources, quelles 
contraintes ? […] plus le moindre trou sans l’aval d’un 
ge ologue» C3 
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« nous aimerions e tre raccorde  au tout a  l’e gou t et a  l’au 
courante. Vous nous contraignez a  utiliser certains 
produits me nagers pour que vous puissiez distribuer 
l’eau potable aux communes sans que nous, nous soyons 
raccorde s a  l’eau de la ville et au tout a  l’e gou t. » C7 

« […] page 115 de la note re capitulative des servitudes : 
eaux pluviales. Le 5 chemin Vieux a  Jonquie res comprend 
onze habitations individuelles desservies par un chemin 
de terre, une impasse de 139 me tres. Cet ensemble 
d’habitations est situe  en PPR […] un avaloir en limite du 
domaine public au nume ro 5 mais l’impasse prive e n’est 
pas raccorde e au re seau pluvial mis a  disposition.  

Les pluies tombant dans l’impasse s’e coulent pour partie 
vers un fosse  d’environ 19 me tres de long, en bout de 
l’impasse. L’autre partie des eaux pluviales stagne en 
grandes mares ici et la , pendant plusieurs jours. Un grand 
nombre de voitures stationnent et circulent dans 
l’impasse. Vu l’absence d’e vacuation des eaux pluviales 
vers le re seau public, vu l’absence de de canteur, les pluies 
s’infiltrent directement dans la nappe phre atique. Ces 
eaux se chargent probablement de diverses pollutions […]  

Dans l’inte re t sanitaire commun ne serait-il pas opportun 
de raccorder l’impasse : 5 chemin Vieux au re seau 
pluvial ? Les eaux pluviales seraient e vacue es a  l’exte rieur 
du PPR du captage d’eau potable des Neuf Fonds de 
Courthe zon. » O3 

 

Urbanisation 

 

C1, C3 

« Quelles seront les conditions pour construire ? » C1 

« Urbanisation re duite, perte de valeur immobilie re, plus 
le moindre trou sans l’aval d’un ge ologue » C3 

 

Perte de valeur et indemnisation 

(e le ments lie s aux suivants cf. Activite  
agricole et produits phytosanitaires) 

 

 

O1, 02, C1, C3, C4, C5, C8 

« Mes parcelles AP24 et AP39 situe es sur la commune de 
Jonquie res […] se trouvant dans le PPRB et e tant de clare es 
d’utilite  publique […] je constate d’apre s ce qu’il est e crit 
dans le dossier, que tout en restant proprie taire de mes 
parcelles, nous ne pouvons pas faire ce que nous voulons 

dessus, donc c’est une expropriation gratuite.  

- Mes parcelles e tant en fermage, si le fermier ne 
peut plus mener ces parcelles comme il le de cide, il 
va me les laisser donc perte d’argent pour lui et 
pour moi. 



 

6 

 

- Est-ce que la CCPRO indemnisera le fermier et moi-
me me ; pour le fermier, c’est pre vu dans le dossier, 
mais pour le proprie taire, il n’y a rien de pre vu. 

Et si plus tard je vends mes parcelles, si je peux , elles 
n’auront plus la me me valeur, le fait qu’elles soient dans la 
zone du PPRB, dans ce cas la , une perte d’argent pour moi, 
est-ce que de ce fait la CCPRO m’indenmisera a  la valeur 
re elle. » O1 

« Parcelles B678 et AP76 en attente d’implantation une 
parcelle de pieds me res depuis une douzaine d’anne es 
(temps de repos ne cessaire impose  par les services 
compe tents de l’onivins). Notre exploitation e tant 
uniquement viticole si je ne peux planter en vigne me res 
de porte greffe serais-je indemnise  en conse quence et 
exone re  d’impo ts fonciers. » O2 

« Les terrains vont-ils perdre de leur valeur ?» C1 

« Urbanisation re duite, perte de valeur immobilie re, plus 
le moindre trou sans l’aval d’un ge ologue » C3 

« Parcelle section B n°708 […] nous prenons bonne note 
des servitudes qui y sont attache es. 

Toutes les contraintes qui en de coulent, entrainent a  nos 
yeux une de pre ciation importante de sa valeur, et nous 
conduisent a  demander s’il est possible d’en obtenir un 
de dommagement » C4 

« Mon terrain, qui n’est plus constructible du fait de la 
base militaire d’Orange-caritat, est voue  a  l’exploitation 
agricole. Les nouvelles servitudes qui s’appliqueront sur 
lui, lui permettront-elles de conserver ce statut de terre 
agricole ?  » C5 

« l’interdiction d’implanter de nouvelles productions de 
vigne me res de portes greffes, me me si elle semble 
justifie e compte tenu des pratiques de de sherbage « en 
plein » qu’elles ne cessitent, devra conduire a  une 
indemnisation des proprie taires et des exploitants. Le 
secteur concerne  est en effet la zone spe cifique de 
production de bois et plants au niveau national et cette 
interdiction aura des conse quences importantes sur la 
production. » C8 

Ativité agricole – produits 
phytosanitaires (dont glyphosate) 

(e le ments lie s aux pre ce dents cf. Perte de 
valeur et indemnisation) 

C3, C5, C6, C8 

« Une liste de pesticides interdits, oui mais pas le 
glyphosate !  

Contro les agricoles tous les 2 ans, rotation des cultures, 
culture de plantes a  parfum interdites, re glementation de 
la vigne, e levage interdit, e pandage reglemente  ! Cela 
me rite des informations ! » C3 
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« Dans cet esprit, qu’en est-il de l’utilisation du glyphosate 
sur les terrains concerne s par le pe rime tre de se curite  de 
la source ? Et plus largement de tous les produits 
phytosanitaires a  risque a  proximite  de la nappe 
phre atique ? » C5 

« Les propositions de servitudes de l’e tude, notamment 
en matie re d’interdiction de produits phytosanitaires sont 
les bienvenues mais pourquoi autoriser le glyphosate tre s 
largement utilise  et conteste  de nos jours, si l’on souhaite 
re ellement prote ger notre ressource eau ce bien commun 
qui devrait faire l’objet de toutes nos attentions une seule 
solution est la protection comple te du pe rime tre avec une 
agriculture biologique a  l’instar de certaines villes. Avec 
bien entendu un accompagnement de nos agriculteurs 
aussi bien sur le plan technique que financier. » C6 

ENSEMBLE DU COURRIER DE LA CHAMBRE 
D’AGRICULTURE JOINT AU PROCES VERBAL DE 
SYNTHESE à la fin du document (C8) 

 

Critique du courrier et demande de 
réunion publique 

C1, C2, C3, C5, C6, C8 

« Par contre le courrier que nous avons reçu est tre s peu 
compre hensible pour des individus non initie s au langage 
administratif et le dossier que j’ai consulte  sur internet 
demande d’avoir des connaissances techniques peu 
communes… Il aurait e te  souhaitable que nous ayons 
acce s a  un dossier de pre sentation destine  au grand 
public, plus synthe tique et plus pe dagogique […] Je 
souhaite qu’une re union publique soit organise e afin que 
chacun puisse s’exprimer et que des re ponses soient 
apporte es a  toutes les questions des proprie taires 
concerne s.» C1 

« Alors que, une partie de la population Jonque roise 
s’e meut de recevoir un courrier recommande  avec accuse  
de re ception, (voir les re seaux sociaux), envoye  par ICEA, 
difficilement compre hensible par le quidam moyen, 
concernant je cite : « l’ouverture d’enque te publique dans 
le cadre de la mise en place de servitudes d’utilite  
publique concernant votre proprie te  pour l’exploitation 
du captage d’eau potable des Neuf Fonds de 
Courthe zon… » apre s quelques recherches pour 
comprendre le dossier, nous de couvrons que la me me 
chose est en cours pour le captage d’Alos a  Jonquie res […] 
Il est grand temps de pre voir une pre sentation publique 

de ces 2 affaires…» C2 

« Cependant nous sommes tre s critiques sur le de roule  de 
cette enque te et demandons d’urgence la tenue de 
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re unions d’informations de la population dans les villages 
de Courthe zon et Jonquie res. 

Les envois recommande s reçus sont anxioge nes. La petite 
phrase en caracte res gras : «La pre sente notification est 
faite notamment en vue de l’application des articles R131-
6 et 7 du Code de l’expropriation pour cause d’utilite  
publique » est violente !  

Aucun document explicatif, plan, synthe se du dossier, 
historique… rien ne nous renvoie au dossier consultable 
en ligne sur le site de la pre fecture de Vaucluse. 

[…] Qui peut lire et inte grer les + de 800 pages des deux 
dossiers d’enque te en un temps si court ? De lai d’un mois 
seulement.» C3 

« Le courrier que j’ai reçu ne permet pas a  quelqu’un qui 
n’est pas tre s au fait de cette affaire de bien comprendre. 
Il serait souhaitable ou j’aurais aime  recevoir un ou des 
documents expliquant clairement les tenants et 
aboutissants de cette enque te. Mon terrain est concerne  !  

[…] Je me permets d’exprimer le souhait d’une re union 
publique qui permette aux proprie taires d’obtenir des 
re ponses a  leurs questions et des pre cisions tant 
administratives que techniques.» C5 

« […] nous ne pouvons que regretter le manque de 
communication de la part des e lus en charge de ce dossier 
aussi bien depuis l’origine de la pollution qu’a  l’occasion 
de cette enque te publique. Le courrier 
d’accompagnement e tant abrupt et anxioge ne une note de 
pre sentation, a  minima aurait e te  bienvenue ? Une 
re union publique d’information est souhaitable afin que 
chaque point soit explicite . » C6 

« La Chambre d’Agriculture tient par ailleurs a  alerter la 
CCPRO re dactrice des courriers envoye s aux proprie taires 
et exploitants de l’impact de la de marche qui contribue a  
inquie ter fortement la population non agricole et a  
stigmatiser une profession qui a su e voluer au cours des 
anne es et qui ne me rite pas cette mauvaise image. » C8 

 

DIVERS  C3 et C7 

« Pourquoi les Jouquie rois sont-ils concerne s par le 
captage de Courthe zon ? » C3 

« […] nous sommes en PPRA. Ayant lu le document, je 
re clame aupre s de vos services de passer de PPRA a  la 
zone PPRB, pour les contraintes que vous pouvez 

imaginez. 
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Nous avons remarque  que vous avez fait un zonage 
parcellaire alors qu’il est possible que notre parcelle ne 
soit pas entie rement en zone PPRA. »C7 

 

 

QUESTIONNEMENTS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

L’analyse des documents fournis n’a pas permis de de gager de façon explicite les motivations et raisons qui 

ont entraî ne  la rede finition des pe rime tres et des restrictions associe es.  

 

Bien que les documents fournis soient difficilement lisible, il apparaî t qu’une e volution des pe rime tres a e te  

ope re e par un e largissement des pe rime tres rapproche s et e loigne s de 1992.  

 

Les pe rime tres semblent e tre directement lie s a  l’e tude BAC et notamment aux indices de vulne rabilite . 

Ne anmoins, son application a  la parcelle reste discutable puisque ces pe rime tres ne suivent pas le de coupage 

parcellaire. Or, aucune carte ne pre sente l’e volution des indices de vulne rabilite  de l’aquife re dans le bassin 

d’alimentation du captage des Neuf Fonts. 

 

Ainsi, je vous prie de de velopper les e le ments sur lesquels s’appuient la rede finitions des pe rime tres ? Pour 

quelles raisons avez-vous transpose  ces pe rime tres au de coupage parcellaire ? 

 

D’autant que l’hydroge ologue ajoute « il convient toutefois de prendre en compte les incertitudes de ces cartes 

piézométriques et la diffusivité de polluants dans les eaux souterraines. Il faut également s’assurer du maintien 

dans le temps de la direction des écoulements souterrains. Ceux-ci pourraient être influencés par des 

prélévements importants à la périphérie du cône d’appel actuel et futur du captage. » 

 

Ces e le ments posent la question de l’inte gration de la zone d’activite  de Grange Blanche et notamment son 

aggrandissement. 

 

Concernant la qualite  des eaux souterraines, l’hydroge ologue indique : « Malgré le contexte majoritairement 

agricole des terrains environnants, la teneur en nitrate est généralement limitée entre 5 et 10 mg/l. La 

contamination azotée est cependant réelle. 

La présence de pesticides est avérée et continue sur ce captage depuis de nombreuses années, ce qui a conduit à 

son classement en captage prioritaire Grenelle. Il n’y a toutefois pas eu de dépassement des normes (fixées à 0,1 

μg/l pour un pesticide et 0,5 μg/l pour la somme des pesticides) depuis 2007 (Anthraquinone). Le Terbumeton 

déséthyl est encore très régulièrement détecté (entre 0,02 et 0,05 μg/l). Le Terbutylazine désétyl et l’Atrazine 

déisopropyl apparaissaient occasionnellement dans les analyses jusqu’en 2012. Cette contamination chronique 
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est diffuse, bien que relativement faible ; elle devrait s’attener avec la mise en place des mesures 

agroenvironnementales préconisées sur l’ensemble du bassin versant, à la suite de l’étude BAC et avec la mise 

en place des restrictions définies dans les périmètres de protection du captage. » 

 

Dans quelle mesure les restrictions impose es vont agir sur les polluants e voque s pre ce demment  ? Quel est 

l’objectif des restrictions mises en place ? Autrement dit quel sera l’impact positif sur la se curisation de la 

ressource de chacune de ces restrictions ? 

 

 

Fin du procès-verbal de synthèse 

Affe rent a  l’enque te publique ayant pour objet la re vision des pe rime tres de protection du 

captage d’eau potable des Neuf Fonts sur la commune de Courthe zon. 

 

Liabeuf Virginie 

Commissaire enque teur 

 



 

1 

 

 



 

2 
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REPONSE AU PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
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Avis du commissaire enque teur 

Tout d’abord, pour revenir sur le courrier, bien que juste du point de vue administratif et juridique, le 

commissaire enque teur rejoint les remarques du public sur son aspect maladroit et peu pe dagogique.  

D’une manie re ge ne rale, la pre servation de la ressource et l’utilite  publique du captage n’ont pas e te  remis 

en cause au cours de l’enque te. L’ensemble du public, proprie taires, agriculteurs, associations et organismes 

(Chambre d’Agriculture) s’accordent sur le fait qu’il est important de pre server la ressource en eau. 

Le classement du captage des Neuf Fonts en captage prioritaire ne fait que confirmer la ne cessite  d’engager 

des actions d’ame lioration de la qualite  de l’eau.  

Les pe rime tres ont fait l’objet de peu de contestation. La transposition de ces pe rime tres au de coupage 

parcellaire et les raisons du classement en PPRA ou PPRB ont suscite  des interrogations, notamment 

« techniques », sans rencontrer d’opposition franche.  

Les servitudes notamment celles impactant les pratiques agricoles ont, par contre, fait l’objet de re actions 

de la part du public.  

Le proce s-verbal a permis de mettre en lumie re un certain nombre d’entre elles. Il a e galement permis a  

l’autorite  compe tente d’apporter des pre cisions supple mentaires. 

Concernant l’impact des servitudes et les indemnisations. La CCPRO e tudiera les demandes d’indemnisations 

au cas par cas. En effet, les servitudes n’ouvrent pas syste matiquement droit a  l’indemnisation. Une 

indemnite  doit e tre justifie e par un dommage direct, mate riel et certain, ainsi qu’expose  dans l’article L.321-

1 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilite  publique : « Les indemnite s qui peuvent e tre dues aux 

proprie taires ou occupants de terrains compris dans un pe rime tre de protection de pre le vement d’eau 

destine e a  l’alimentation des collectivite s humaines, a  la suite de mesures prises pour assurer la protection 

de cette eau, sont fixe es selon les re gles applicables en matie re d’expropriation pour cause d’utilite  

publique».  

Il convient e videmment de distinguer le pre judice directement lie  a  l’expropriation, comme ce peut e tre le 

cas pour le pe rime tre de protection imme diate de celui re sultant du pe rime tre de protection rapproche e. Le 

premier cas rele ve des proce dures habituelles en matie re d’expropriation. Le second est un peu plus 

complique  car il concerne le plus souvent des exploitations agricoles dont il convient de de terminer les 

be ne ficiaires de l’indemnisation. La diminution ou la suppression de montre e des surfaces agricoles et/ou la 

re duction de la production devront e tre explicite es et prises en conside ration.  

Au sujet de la modification des pratiques agricoles, suite au courrier de la Chambre d’Agriculture et aux 

participations des agriculteurs, des e changes entre la CCPRO, la Chambre d’Agriculture et l’ARS ont eu lieu 

durant la phase de re ponse au proce s-verbal de synthe se. La collectivite  propose d’inte grer les modifications 

suivantes a  l’arre te  pre fectoral : 
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• Culture de vignes me res : il est possible de dissocier vigne me re de porte greffe et vigne me re de 

greffon dans les servitudes. 

• Plantes a  parfum : il est possible d’autoriser ce type de cultures sous conditions. 

• Eco-pa turage : le parcage doit rester interdit, mais il est possible d’autoriser le pa turage sous 

conditions (des fins de de sherbage notamment). La prescription de 0,5 UGB/ha peut e tre annule e. 

• IFT : il peut e tre modifie  sous condition car un IFT e gal a  1 est vraiment restrictif, ce qui rendrait cet 

indicateur non pertinent. 

A propos de l’utilisation du glyphosate : « Le glyphosate n’est pas une molécule traçante, donc elle reste 

autorisée selon la règlementation en vigueur, dans les PPR A et B ».  

Concernant les restrictions mises en place et conside rant le questionnement du commissaire enque teur et 

les remarques de la Chambre d’Agriculture sur la pre sence d’une seule mole cule interdite depuis 2003, la 

re ponse apporte e est « les démarches d’actions menées à l’échelle de l’Aire d’Alimentation de Captage sont 

préventives et principalement axées pour lutter contre la pollution diffuse, dans le but de reconquérir une bonne 

qualité d’eau à l’échelle de la ressource. 

Sur un périmètre de protection de captage d’eau, l’objectif est de s’affranchir de tout risque d’intrants 

préjudiciables dans l’environnement proche du captage (plus axé donc sur les risques de pollutions ponctuelles 

ou accidentelles), y compris pesticides. Tel est l’objectif des servitudes. » 

La re ponse apporte e a permis d’e tablir qu’il s’agit d’une de marche davantage pre ventive que curative. Il ne 

s’agit donc pas d’agir sur des mole cules de tecte es actuellement, mais de pre venir tout risque de pollution 

ponctuelle ou accidentelle. Il est e vident que s’agissant d’un « captage prioritaire » au titre du Grenelle de 

l’Environnement toutes les pre cautions doivent e tre prises pour pre server la ressource. Ne anmoins, ces 

produits e tant de ja  utilise s et jamais de tecte s, ces contraintes peuvent paraitre excessives. 

Enfin, l’objectif de protection des captages prioritaires a e te  institue  par l’article 27 de la loi n°2009-967 du 

3 aou t 2009 de programmation relative a  la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (dite Grenelle 1). 

La pre servation de la qualite  de l’eau de ces captages prioritaires repose sur l’e laboration de plans d’actions. 

Ces plans d’actions listent les actions a  mettre en œuvre pour le renforcement de la lutte contre les pollutions.  

Les services de l’Etat et ses e tablissements publics peuvent accompagner les territoires dans la protection 

de la ressource contre les pollutions par les nitrates et les produits phytosanitaires. Aussi, l’instruction du 

Gouvernement du 5 fe vrier 2020 relative a  la protection des ressources en eau de captages prioritaires 

utilise s pour la production d’eau destine e a  la consommation humaine permet d’actualiser le cadre 

d’intervention, mais aussi de mobiliser et de coordonner l’action de ses services pour la protection des 

captages prioritaires.  

Dans un contexte ou, par mesure de pre vention, les servitudes impose es en PPR ne permettent plus aux 

agriculteurs de poursuivre leur exploitation, il est indispensable de les soutenir. Les propositions 

d’accompagnement de la Chambre d’Agriculture vont dans ce sens, notamment l’achat de mate riel alternatif. 

Il permettra e galement aux e lus locaux d’e tre appuye s dans l’application de ces servitudes. 


